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I – OBJECTIFS :

· L’évaluation de l’aptitude d’un salarié à un poste de travail constitue un des rôles majeurs du médecin du travail.

· La surveillance médicale des salariés a pour objectif principal :

· D’apprécier, au moment de l’embauche, si le salarié, compte tenu de son état de santé physique et mental et des caractéristiques du poste de travail auquel l’employeur envisage de l’affecter est apte à exercer les activités prévues par son contrat de travail, sans danger pour sa santé ou la collectivité de travail ;

· Puis, périodiquement, de s’assurer du maintien de l’aptitude du salarié au poste de travail occupé.

· Le but des visites est donc de répondre aux 2 questions suivantes :

· Le travail est-il dangereux pour le salarié (en fonction de son état de santé) ?

· Le salarié est-il dangereux pour son entourage professionnel ?

· L’évaluation de l’aptitude se fait par rapport à un poste donné dans une entreprise donnée et non par rapport au travail en général (aptitude à un poste et non au travail).

II – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE :

· A chaque visite, le médecin du travail pratique un examen clinique et prescrit tout examen complémentaire qu’il juge utile pour établir sa décision d’aptitude (art. R241-52 du Code du Travail). Il devra effectuer toute étude de poste nécessaire pour une bonne connaissance de la situation de travail. Il peut s’aider également d’avis spécialisés.

· A l’issue de chaque visite obligatoire, le médecin du travail établit une fiche d’aptitude en double exemplaire (art. R241-57 du Code du Travail). Il en remet un au salarié et transmet l’autre à l’employeur qui le conserve pour pouvoir à tout moment le présenter, sur demande, au Médecin Inspecteur du Travail et de la Main d’œuvre et à l’inspecteur du travail.

· Aucune indication diagnostique ou médicale ne doit être portée sur cette fiche ; seule doit figurer l’aptitude avec les éventuelles restrictions ou demandes d’aménagement de poste.

· La fiche d’aptitude doit comporter au minimum :

· L’identification du salarié et du médecin du travail

· Le poste de travail occupé

· L’avis d’aptitude

· La date et la signature du médecin du travail

· Cet avis d’aptitude est limité dans le temps et concerne un poste déterminé. Il peut s’agir :

· D’une aptitude au poste de travail

· D’une aptitude avec restriction, sous réserve d’un suivi régulier ou d’un aménagement du poste de travail

· D’une inaptitude partielle ou totale, temporaire ou définitive

III – CIRCONSTANCES :


3.1 – VISITE MEDICALE D’EMBAUCHAGE :

(Art. R 241-48 du Code du Travail)

· Cette visite médicale est effectuée pour tout salarié au moment de son embauchage, soit pendant la période d’essai, soit avant sa prise de fonction pour les postes présentant un risque particulier entraînant une mise sous surveillance médicale renforcée (SMR).

· Cette visite a pour but :

· De rechercher si le salarié est atteint d’une affection dangereuse pour les autres travailleurs

· De s’assurer qu’il est médicalement apte au poste de travail envisagé

· De proposer éventuellement des adaptations du poste ou l’affectation à d’autres postes

3.2 – VISITE MEDICALE SYSTEMATIQUE :

(Art. R 241-49 du Code du Travail)

· La visite médicale doit être renouvelée dans les 24 mois qui suivent l’embauchage, puis au moins tous les 2 ans.

· Ces visites périodiques ont pour but de s’assurer du maintien de l’aptitude médicale du salarié au poste qu’il occupe et éventuellement d’envisager un aménagement de poste ou un changement de poste.

· Certains salariés bénéficient en outre d’une surveillance médicale renforcée :

· Salariés affectés à certains travaux comportant des exigences ou des risques particuliers (décrets spéciaux ou arrêté du 11 juillet 1977) : bruit, exposition à l’amiante, travail de nuit, rayonnements ionisants, manipulation de plomb, usage de la peinture au pistolet, travail du bois, travail sur écran…

· Salariés qui viennent de changer de type d’activité ou travailleurs migrants, pendant une période de 18 mois à compter de leur nouvelle affectation

· Travailleurs handicapés, femmes enceintes, mères dans les 6 mois qui suivent leur accouchement et pendant la durée de leur allaitement

· Travailleurs âgés de moins de 18 ans

· Pour ces salariés, le médecin du travail est juge de la fréquence et de la nature des examens que comporte cette surveillance médicale renforcée, les examens périodiques devant être renouvelés au moins annuellement.

· Par accords de branche étendus, les partenaires sociaux peuvent préciser les métiers et postes concernés et convenir de situations relevant d’une telle surveillance en dehors des cas prévus par la réglementation.

3.3 – VISITE MEDICALE DE REPRISE :

(Art. R 241-51 du Code du Travail)

· Le salarié bénéficie obligatoirement d’une visite médicale après tout arrêt de travail :

· Pour un accident de travail avec absence de plus de 8 jours ou pour une maladie professionnelle quelle que soit la durée de l’arrêt

· Pour une maladie ou un accident non professionnels ayant nécessité plus de 21 jours d’arrêt

· En cas d’absences répétées pour raisons de santé

· Au retour d’un congé de maternité

· Cette visite doit avoir lieu le jour de la reprise ou au plus tard dans la semaine qui suit cette reprise en l’absence de complications ou de changement de poste prévisible.

· La visite de reprise a pour but d’apprécier le maintien de l’aptitude des salariés à leur poste de travail ou la nécessité d’une adaptation des conditions de travail.


· Enfin, le médecin du travail doit être informé de tout arrêt de travail de moins de 8 jours pour accident de travail afin de pouvoir apprécier l’opportunité d’un nouvel examen médical.

3.4 – VISITES OCCASIONNELLES : 

· Le médecin du travail peut également être amené à examiner un salarié et à juger de son aptitude à son poste de travail à l’occasion d’autres visites dites « occasionnelles » formulées à la demande du salarié, de son employeur ou à sa propre demande.

· Ces visites ne donnent pas lieu systématiquement à la délivrance d’une fiche d’aptitude.

3.5 – VISITE DE PRE-REPRISE :
· Lorsqu’un salarié est en arrêt de travail, et qu’une modification de son aptitude à son poste de travail est prévisible, il peut demander à bénéficier d’une visite dite de pré – reprise auprès du médecin du travail.

· Cette visite peut également être demandée par le médecin traitant de ce même salarié ou par le médecin-conseil de sa caisse de Sécurité Sociale.

· Elle ne peut cependant pas être demandée par le médecin du travail, ni par l’employeur.

· Cette visite permet d’apprécier l’aptitude du salarié à reprendre son poste, la nécessité d’une adaptation des conditions de travail et d’une réadaptation du salarié.

· Elle ne donne pas lieu à la rédaction d’une fiche d’aptitude. Elle ne dispense pas de la visite de reprise du travail.

IV – CONSEQUENCES :



4.1 – RESPONSABILITE :

· L’avis d’aptitude est un acte juridique, encadré étroitement par des textes législatifs, réglementaires et jurisprudentiels. Il engage la responsabilité morale, civile et pénale du médecin du travail.

· Il engage une double responsabilité du médecin du travail :

· Vis-à-vis de l’employeur : la formulation de l’avis d’aptitude doit être telle que l’employeur puisse satisfaire à ses obligations

· Vis-à-vis du salarié : respect de l’équilibre santé – sécurité – maintien de l’emploi



4.2 – L’AVIS D’APTITUDE :

· Lors des différents examens médicaux, le médecin du travail peut constater :

· L’aptitude médicale au poste de travail occupé

· L’inaptitude partielle au poste et préconiser, par écrit, l’aménagement ou la transformation du poste de travail

· L’inaptitude au poste et proposer, par écrit, la mutation du salarié à un autre poste

· Le médecin du travail est habilité à proposer des mutations ou des transformations de poste. L’employeur est tenu de prendre en considération les propositions du médecin. S’il juge ne pouvoir y donner suite, il doit en faire connaître les motifs.

· En cas de difficultés ou de désaccord, la décision est prise par l’inspecteur du travail après avis du Médecin Inspecteur Régional du Travail et de la Main d’œuvre. Dans la fonction publique, les décisions d’aptitude sont soumises au comité médical départemental.

4.3 – INAPTITUDE A UN POSTE :

· Dans la mesure du possible, l’avis médical d’inaptitude à un poste de travail doit être formulé en mettant en évidence les aptitudes résiduelles du salarié et en précisant seulement les aspects de la charge de travail qui sont à exclure.

· Cependant, lorsque les capacités physiques ou psychiques d’un salarié ne lui permettent plus d’exécuter l’ensemble des tâches découlant du poste de travail ou, lorsque le maintien de l’état de santé du salarié ne peut plus être assuré compte tenu des risques inhérents au poste de travail, le médecin du travail peut être amené à rédiger un avis d’inaptitude.

· L’article R 241-51-1 du Code du Travail prévoit que « sauf dans le cas où le maintien du salarié à son poste de travail entraîne un danger immédiat pour la santé ou la sécurité de l’intéressé ou celles des tiers, le médecin du travail ne peut constater l’inaptitude du salarié à son poste de travail qu’après une étude de ce poste et des conditions de travail dans l’entreprise et deux examens médicaux de l’intéressé espacés de deux semaines, accompagnés le cas échéant, des examens complémentaires mentionnés à l’article R 241-52. »

· L’employeur dispose d’un délai de un mois à compter de l’émission de cet avis pour soit réaliser le reclassement du salarié, soit le licencier. Au-delà de ce délai, en l’absence de licenciement, l’employeur doit verser son salaire au salarié.

V – CONCLUSION :

· En matière d’aptitude et d’inaptitude, la responsabilité professionnelle, morale et juridique, pénale et civile du médecin du travail est considérable.

· Les décisions sont parfois difficiles en raison de la situation économique, d’une proportion accrue de travaux accessibles seulement à des personnels qualifiés, de la tendance à exiger une certaine polyvalence des salariés et des intérêts parfois contradictoires des travailleurs et des employeurs.

